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Avant la fin de
ce premier trimestre,
GE Power&Water
annoncera des mesures
visant à réduire
ses coûts fixes.
« Un ajustement
des effectifs n’est pas
exclu », a confirmé hier
la direction à l’occasion
des vœux adressés
au personnel.

Pour faire face à « un creux d’acti-
vité beaucoup plus important que
prévu » en 2013 sur un marché de
l’énergie qui, depuis 2010, est en
chute libre, la direction de GE
Power & Water (ex-GE Energy
dont le siège social se trouve à
Belfort) a fait part hier de sa déci-
sion d’agir en 2013 sur les coûts
fixes du groupe.

Les ajustements seront réalisés
pour ne pas courir le risque de
« passer d’un niveau de profitabilité
élevé à un niveau de profitabilité
négatif ». Les mesures, qui seront
prises et annoncées avant la fin
de ce premier trimestre 2013,
pourraient se traduire par un réa-

justement des effectifs. De quel
ordre ? La direction de GE
Power&Water ne peut le dire
sans se mettre en situation d’en-
trave vis-à-vis des représentants
du personnel.

«Minimiser » l’impact
sur le personnel
LadirectiondeGEPower&Water
ne confirme pas, pas plus qu’elle
n’infirme une baisse de l’effectif
correspondant à 200 postes de
travail (Le Pays du 4 janvier 2013).
La volonté de la direction est de
« minimiser » autant que se peut
l’impact sur un effectif qui est
aujourd’hui, apprentis compris,
proche des 1 900 salariés.

D’autres mesures sont envisa-
gées qui concernent les sous-trai-
tants directs. Des modifications
des organisations (fermeture
d’un site certaines semaines) et
aménagement du temps de tra-
vail sont encore à l’étude.

La crise évoquée est l’une des
plus sérieuses jamais connue sur
un marché de l’énergie « divisé
par trois depuis la deuxième moitié
de 2009 ». Cette crise se traduit
notamment par « une déstabilisa-
tion profonde du marché des renou-
velables », notamment en Europe,
mais aussi et surtout par « une
déstabilisation du marché du gaz »
depuis l’exploitation du gaz de
schiste, en particulier aux États-
Unis.

Directeur général de GE
Power&Water, Yves Menat cons-
tate que « c’est la crise la plus longue

jamais connue dans le secteur de
l’énergie. On ne sait pas trop dire
combien de temps le marché du gaz
et des centrales classiques demeure-
ront déstabilisées. Nous devons inté-
grer les nouveaux paramètres pour
être en capacité de redémarrer rapi-
dement et varier de charges. »

L’un des temps forts de cette an-
née encore très difficile sera la
mise en service du centre d’essais
de turbines à gaz à Techn’hom à
Belfort. Un investissement de
l’ordre de 15 millions d’euros
pour GE Power & Water.

Jacques Balthazard

GE Un ajustement des effectifs 
annoncé avant le mois de mars

La traditionnelle cérémonie des vœux organisée par la direction de GE Power &Water au cinéma des
quais à Belfort permet de faire un vaste tour d’horizon de la situation. Photos Jacques Balthazard

FConvois exceptionnels
GE Power & Water participe pour la première fois au
financement (assuré par ailleurs par le conseil général du
Territoire de Belfort pour un montant proche de 700 000 euros)
de travaux de renforcement de l’itinéraire des convois
exceptionnels. Cet itinéraire sera emprunté en novembre
prochain pour transporter la première turbine Flex Efficiency
50. Elle rejoindra le port de Strasbourg, puis sera acheminée
jusqu’à la nouvelle centrale d’EDF à Bouchain dans le Nord.

YvesMenat, directeur général
de GE Power &Water.
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COMMUNE D’ANGEOT
———

Enquête publique de la carte communale
La carte communale de la Commune d’Angeot est en cours de révision.
A cet effet,
M. Guy BOURGEOIS, domicilié 30 rue de la Libération à BORON (90100), ingé-

nieur territorial en retraite, a été désigné par le président du tribunal administratif
comme commissaire enquêteur.

L’enquête se déroulera à la mairie, du 30 janvier 2013 au 5 mars 2013 inclus, aux
jours et heures habituels d’ouverture (mardi 9 h - 12 h / 14 h - 18 h et vendredi 14 h -
18 h).

Monsieur le commissaire enquêteur recevra en mairie le mercredi 30 janvier 2013
de 9 h à 12 h, le samedi 16 février 2013 de 9 h à 12 h et le mardi 5 mars 2013 de 15 h
à 18 h.

Pendant la durée de l’enquête, les obervations sur le projet de carte communale
pourront être consignées sur le registre d’enquête déposé en mairie. Elles peuvent éga-
lement être adressées par écrit au commissaire enquêteur.

Le rapport et les conclusions du commissaire enquêteur pourront être consultés
à la mairie à l’issue de l’enquête.

Le maire
Michel NARDIN

Rectificatif
Rectificatif de l’annonce parue le

18 janvier 2013 :
La SARL A3C-EST a bien été créée par

acte sous seing privé le 9 janvier 2013.
2329120

Rectificatif
Rectificatif de l’annonce légale parue

le 24 janvier 2013 :
La SARL Le Jaurès a bien été créée

par acte sous-seing privé le 3 décem-
bre 2012.
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thème Restaurer la compétitivité
française. Elle aura lieu vendre-
di 22 février, à 16 h 45, à l’am-
phi théâ t re de l’UTBM,
Techn’hom, rue Thierry-Mieg à
Belfort. Un événement organi-
sé en coopération avec l’Uni-
versité de technologie de
Belfort-Montbéliard.

À l’invitation de Jean-Pierre
Chevènement, sénateur du
Territoire de Belfort, Louis Gal-
lois, ancien directeur général
du ministère de l’Industrie, an-
cien président de la SNCF et
d’EADS, commissaire général
à l’Investissement, participeraà
une conférence-débat sur le

Conférence Débat avec Louis Gallois 
le 22 février à l’UTBM de Belfort

200 personnes
de nombreux corps
de métiers ont défilé
hier à Belfort
pour défendre
la fonction publique.

Plein le dos. Au propre comme
au figuré. Christophe Ottello de
Solidaires porte sur son échine
un « tableau de doléances », où
chaque manifestant, passant,
usager peut y aller de son com-
mentaire. Les requêtes ont été
transmises au préfet qui recevait
les représentants des syndicats à
11 h 30.

À l’appel de la CGT, Solidaires et
de la FSU, environ 200 person-
nes, agents de la fonction publi-
que territoriale, d’État et
hospitalière, se sont réunis hier
devant l’hôpital, rue de Mulhou-
se, pour défendre la fonction pu-
blique dans son ensemble. Ainsi
ont-ils fait symboliquement plu-
sieurs haltes : devant l’IUFM
d’abord où les représentants du
corps enseignant se sont expri-
més et à la préfecture ensuite. En
jeu : la hausse des salaires, la re-
valorisation du point d’indice à

l’hôpital, la précarité croissante
des agents contractuels, le non-
remplacement des départs à la
retraite, la souffrance au travail.

La mobilisation d’hier a réuni fi-
nalement assez peu mais large.
D’habitude plutôt discrets, les
agents de l’ONF étaient repéra-
bles de loin avec leur tenue kaki.
Olivier Marcet, chef d’équipe à
Montbéliard, a fait le déplace-
ment, bien décidé à rappeler que
« depuis la vague de suicide en
2011, rien n’a changé ». « Alors que
le PS faisait des communiqués pour
dénoncer le contrat de plan 2012-
2016 qui prévoit la suppression de

700 postes », dénonce-t-il. En
Franche-Comté, 55 postes vont

être supprimés dont 10 sur Lure,
Belfort, Montbéliard, ramenant à
1400 hectares le terrain à couvrir
par agent contre 900 il y a 10 ans.

Même des représentants CGT de
Peugeot Sochaux sont venus. « À
Aulnay comme dans la fonction pu-
blique, l’État est complice, à la botte
des patrons. Public, privé, même
combat ! », a lancé Franck Plain,
délégué syndical. « L’hôpital du
Nord Franche-Comté ne serait pas
ce qu’il est si le bassin industriel
venait à subir une vague de chôma-
ge massif », a rappelé de son côté
Élisabeth Adella de la CGT Hôpi-
tal.

Éléonore Tournier

Fonction publique 200 personnes 
en colère dans les rues de Belfort

En jeu : la baisse desmoyens alors que les besoins sont croissants.
Photo Xavier Gorau

La Livebox Play d’Orange a été
présentée hier à l’Orange Labs de
Belfort. Disponible à partir du
7 février – en avril pour la version
avec le lecteur blu-ray 3D –, cette
Livebox « de troisième généra-
tion », comme le résume Pierre-
Antoine Badoz, directeur Grand
Est, se veut la réponse aux « appé-
tences pour les nouveaux usages ».

Plus concrètement, la Livebox
Play et son décodeur se veulent
« multi-usages ». Pourront s’y
connecter l’ensemble de ses ap-
pareils (tablettes, smartphone,
jusqu’à quatre téléphones sans
fil…). Il sera possible de surfer sur
internet, de profiter d’un catalo-
gue de jeux et des services du
Cloud pour stocker photos ou vi-
déos, de partager en direct ces
coups de cœurs télé sur les ré-
seaux sociaux. On pourra aussi
s’y connecter via sa tablette ou
son smartphone grâce à l’applica-
tion Ma Livebox. Et la télécom-
mande gyroscopique cache un
clavier pour surfer.

Objectif : répondre au mieux « à
la simultanéité des usages », pointe
encore Pierre-Antoine Badoz.
Preuve de l’attente, les 100 000

pré-inscriptions ouvertes après
l’annonce de Stéphane Richard,
p.d.-g d’Orange, « sont arrivées très
vite ».

Montée en puissance
de la fibre optique
La sortie de la Livebox Play s’ac-
compagne aussi de la montée en
puissance du déploiement de la
fibre optique dans « 3600 com-
munes des 220 plus grandes agglo-
mérations de France ». Ainsi à
Belfort, la liaison avec les pre-
miers clients devrait aboutir au
1er semestre 2013, tout comme à
Montbéliard et Besançon. Sui-
vront Vesoul, Pontarlier, Dole et
Lons-le-Saunier. « À terme, ce se-
ront 45 % des foyers francs-comtois
qui seront reliés », confirme Pierre-
Antoine Badoz.

Les clients éligibles profiteront
alors d’un débit de 200 Mb, idéal
pour utiliser l’ensemble des pos-
sibilités de la Livebox Play. En
matière de tarifs, il faudra comp-
ter 39,90 euros (+3 € de location)
pour l’abonnement Premium,
identique à l’offre actuelle.

Laurent Arnold

Communication La box de troisième 
génération disponible jeudi

Le directeur d’Orange Grand Est Pierre-Antoine Badoz (à droite) suit
la démonstration de la Livebox Play. Photo Xavier Gorau

FDans le premier degré
Le mouvement de grève dans la fonction publique a été plutôt
bien suivi au niveau académique hier dans le premier degré
chez les enseignants : le rectorat faisait état, pour les quatre
départements, de 20,6 % de grévistes dans les écoles
primaires, un taux moins important dans le Territoire de
Belfort notamment, même si de nombreuses écoles ont été
fermées, faute d’enseignants. Au collège, au niveau
académique, on dénombrait 5,67 % d’enseignants en grève,
6,22 % en lycée professionnel et 6,47 % en lycée général et
technologique. Parmi les personnels non-enseignants de
l’Éducation nationale, 5,15 % ont suivi le mouvement au
collège, 6,38 % en lycée professionnel et 3,03 % en lycée
général et technologique.
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